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JUSTICE ' CRIMINELLE. 

ÇOUR D'ASSISES DE LA SEINE (i™ section). 

C Présidence de M. Natiditi }. , . . 

Audience du 25 septembre. 

Affaire du RÉISWVATÏVJ'R. 

M. le comte Alexandre de Lostange, gérant du Réno 

iliur, a paru aujourd'hui devant le jury sous la pré-

veution d'excitation à la haine et au mépris du gouver-

D
ent du Roi. Le numéro du 9 juin dernier est celui 

Xjj lequel le ministère public a relevé ce délit : ce nu-

! iiéio est incriminé en entier. En voici li s principaux 

Images: 

1 Eùt-on voulu ce résultai ? La paix dos ciloy eus est-elle le 
«jadt» hommes qui ont juré d'être les maîtres de la France ? 
J

;
l-cc pour la paix des citoyens que l'on a lait de la police un 

,s
eI

).tl? L'espadon du sergent de ville a-t-il le même objet que 
k verge du constable ? Nous ne pénétrons pas dans la 1:0ns-

àence. Toujours est-il que, même avec uo. tonnes étranges de 
ibertc , 011 pouvait aisément éviter la guerre; car lorsqu'elle a 
jclalé comme un ci-np du tonnerre, 1 lie a trouvé des bras dé-

h 'iiié-; oui n'avait sung.) qu'il fallait aller à ce cumoi connue 
iUB bataille, cl qu'autour de ce cadavre, il faudrait des viçii-

j nés, pour cousue: erla gloire d'un hoinnie par le sang île beait-
M d'autres. 

• Ici que de sinistres narrations I que de souvenirs se pres-
sent! 0 France ! Quand est-ce donc que tu cesseras de te dé-
sirer les entr ailles? N'y a-t-il pas assez de sang versé? Et sora-

MMDOUS dé\ oués sans retour aux ^ engeances des furies ? 
, Qu'est donc devenue aujourd'hui même cette hypocrisie 

tit, plainte? oii sont les voix qui déploraient les massacres ? 
biBorguc est encombrée, le sang rougit les paies, des mai-

Sus sont dévastées, soldats et citoyens sont jetés au nu rue 
1 mbeau. Quoi ! il n'y a pas quelque part un cri d'humanité ! 

lOl fait dos triomphes et des festins autour des morts; est-ce 
at imitation des (êtes des sauvages ? Que veut-on faire de 

' notre vieille civilisation, de nos vieilles mœurs, de notre vieux 
christianisme ? Toutes ces pensées font trembler. 

» I.e massacre a désolé Paris. Le canon a tonné dans ses 
I rues; deux mille jeunes gens ont été traqués de place en place, 
| ''.«maison en maison; il y a eu pendant deux jours une rage 

Je tuer qui ne s'est jamais vue en un champ de bataille. Et à 
iîn on a tué: on a tué sans miséricorde. C'est le terrible ef-

| lit de la guerre civile. » 

L'article incriminé finit ainsi : 

Cel'.e mise eu état de siège qui avait précédé les évéue-
«iciis de Paris 1 (ait une première imprudence. Que manquait-
il à ce pays .' Lorsque M. le géuéial Delort ordonnait à ses 
soldats de faire feu sur les paysans s ^iis les saisir, avec pro-
uesse de vingt-cinq francs par tète d'homme tué , celle forme 
«justice n'était-ePe pas assez rapide? que veut-on de plus ? 

' Les cœurs généreux de toutes les opinions gémiront de 
c; s essais militaires tentés après une révolution inaugurée sur 
fe barricade; . L'Europe , comme la France, se demandera 
S le régime des villes prises d'assaut se concilie avec une 
Charte. Où sommes nous et que sommes-nous? sommes 
tous sur I ; len e de France ou sur une terre conquise ? soin 
"es nous un peuple à décimer ou un peuple à réconcilier 
«te lui-même ? ou bien encore nous fait-on descendre au ré 
Jiraedu Bas-Empire ? le temps est-il venu ? Tout ceci est fait 
pardonner lieu à des méditations. Peu de jours encore, et 
■_'U':iir commencera à nous retirer une partie rie ses voiles, 

' la li-est permis encore de croire à ■ «us saurons s'il 
wrlé». 

Quoique cent mille baïonnettes fussent dressées dans 

"fis, c'étaient, d'après le Rénovateur , des troupes ur-

**J P°ur traiter la France en pays conquis. 

. Delapalmc soutient la prévention , qui est corn 
NMiç par M« Battue. 

-^pi'èsde vives répliques, M. de Lostanwï prend à son 
la parole 

Los ' 

t 

portée contre Duplcssis , phaimacien-hevbc.risle , âgé de 

^7 ans; Chiquez, commis chez Duplessis , et If.irdelte , 

tort de la halle. On introduit ces trois 'accusé? ; Duplessis 

porte la décoration de juillet, il a nue tenue décente et 

s'exprime avec beaucoup de convenance; Hardcile est 

également décoré de juillet. Voici l'uele d'accusation ré-

digé contre ces trois accusés. \ Duple*sis était absent lors 

de l'origine de la procédure, il s'est depuis constitué 
prisonnier) : 

Le nommé Duplcssis , herboriste , occupe, au coin 

des lues de. la Lingerie et de la Poterie, u>,ema\sou dont 

les fenêtres dominent le marché des Inuucea* et la rue 

de la Poterie; au deuxième étage se trouve noiam-

ni"tit , une croisée à coulisse ouvrant sur cette tue , 

dans une pièce dont le plancher est habituellement cou-

vert de marchandises ; au troisième étage, , une pièce 

éclairée par deux fenêtres à coulisse, sur le marché des 

Innocens , est garnie de casiers en bois au-dessus des-

quels sont placés des tonneaux. 

Le nommé Duplessis est connu par l'exaltation de ses 

opinions politiques ; quelques jours avant ies évéue-

mens des 5 et 6 juin , il disait à un de ses voisins que le 

gouvernement ne pouvait pas tenir, qu'avait peu tout 

se terminerait, qu'il v a tirait quelques coups de fusl de 

tirés , et que la garde nationale ferait bien de ne pas 

s'en mêler, car ou tirerait sur elle. Les nié.onlens, selon 

lui , étaient plus de quarante mille. 

Le 4 juiu , un charretier arrêta devant la boutique de 

Duplcssis une voilure chargée de plusieurs barils, et en 

déchargea un à la porte en se contentant de regarder 

dans la boutique. Aussitôt le sieur Chiquei , commis de 

Duplcssis, s'empara de ce baril pour 1 • t rausporter dans 

la maison; un voisin qui vit la peine qu'il prenait et la 

couleur noire des planches de ce baril , lui fit observer 

qu'il était bien lourd. « Il pèse soixante livres , c'est de 

la poudre et du plomb, répondit Chiquez. L; 5 juin , 

Duplessis était de garde et annonçi qu'il ne se rendait 

pas au convoi, il y a pourtant été aperçu, s'agilaut 

beaucoup au milieu des décorés de juillet. Le 6 juin, au 

matin , il chercha 'à louer une petite charrette pour 

transporter des armes de la halle aux draps à la rue 

Saint-Martin. Ce même jour, vers une heure, le quar-

tier des halles devint le foyer de l'insurrection. Un dé-

tachement du 4'^' fut dirigé sur la place des Innocens 

par la rue de la Poterie; au signal d'un coup de son-

nette , des coups de feu furent tirés sur ce détachement 

de plusieurs croisées , il en partit un de la fenêtre du n c 

étage de la maison occupée par Duplessis. Quand le dé-

tachement reprit position sur la place du marché, ou vit 

dans l'espace de cinq minutes trois coups de feu partir 

d'une des croisées du 3e étage de la même maison, et on 

put d'autant moins se méprendre , que les fenêtres d'où 

étaient tirés ces coups de feu se faisaient remarquer par 

les planches des casiers et les tonneaux dans l'intervalle 

desquels on plaçait les fusils. Pour faire cesser ce feu , 

ou dirigea contre la maison de Duplcssis une fusillade tt 

des coups de canon dont elle portait ies iraces , et l'état 

des lieux constaté par le commissaire de police est coai-

platement d'accord avec les détails des dépositions. Il a 

été avoué par Chiquez qu'à cet instant il était avec Du-

plessis dans sa maison. Avant ce moment, on avait vu 

Duplcssis ouvrir la porte de sa boutique pour donner 

des petits paquets au nommé Hardelle; les aveux de 

celui-ci , répétés devant M. le commissaire, de police et 

M. le juge-d'instruction, ont appris que ces paquets ren-

fermaient de la poudre et des balles destinés a un indi-

vidu qui du coin de la rue aux Fers tirait sur la troupe, 

et secondait ainsi les efforts de la barricade construite au 
coin de la rue Aubry-le-Boucher. 

Quelques jours après ces événemens , le sieur Chiquez 

jeta dans les lieux d'aisances de la maison qu'il habite 

rue au Lard, u° 7, un paquet qui fit grand bruit en 

spos tion de M. Paulin. 

/■es jurés , après une demi-heure de délibération , ont 

'
c :

>tc M. de Lo-tange non coupable, il a été acquitté. 

"T l'affaire du National, qui a été appelée à la mè i.e I tombant; la vidange de la fosse a amené' la découverte 
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e. a été remise à une prochaine session par suite de huit a neuf balles et d un grand nombre de morceaux 
1 d'étain coupés de façon à pouvoir, pour la plupart, être 

introduits dans un fusil. Chiquez n'a pas nié cette cir 

. constance, et a prétendu n'avoir cédé qu'à la demande 

COUR D'ASSTSFS T»P. f .A SF1N1? In* ««/•t.n.vV I de la dame Duplessis en jetant dans les lieux d'aisances 

un paquet dont il ignorait le contenu; il a repoussé par 

des dénégations toutes les autres charges élevées contre 

lui. 

Hardelle a invoqué son ignorance et sa bonne foi , 

dans le message qu'il avait accompli ; mais ou l'a vu res-

ter plus d'une heure près de l'individu qui tirait sur lu 

troupe. 

'oniqtHt. | En conséquence, son! accu , 1° Duplessis , d'avoir 

D'ASSISES DE LA SEINE, (a* section). 

( Présideuee de M. Bryou. ) 

Audience du '^5 septembre. 

tVmhlUMS DES 5 ET (5 JUIN. 

! , après avoir statué sur une première affaire 

auce(i)
)
 est appelée à juger l'accusation 

mai et juiu 1 833 , participé à un complot ayant pour but de dé-
truire ou de changer le gouvernement, ledit complot suivi 
d'actes commis pour eu préparer l'exécution. 

'.>." Ledit Duplessis , Michel Chiquez et Guillaume- Jean Har-
delle, 1" d'avoir, ci» juin i83vs , aidé et assisté avec connais- -
Sauce dans les faits qui l'ont préparé, et facilité, les auteurs 
d un attentat ayant poui but île détruire ou changer le gou-
vernement , cl d'exciter les citoyens et hahitans à s'armer 
contre l'autorité rwrele , et de s'être ainsi rendus complices de 
cet attentat; S» d'avoir, en juin 1 8'3'.i , aidé et. assiste avec con-
naissance dans les faits qui ies ont préparés et lacilités les au-
teurs de tentatives d'homicide commises volontairement et, 
avec p: éiiiéditaliou sur des agens de la force publique, agis-
saut pour l'exécution des lois; ">° d'avoir, à la mémo époque, 
procuré aux auteurs des tentatives d'homicide ci-dessus men-
tionnées, les moyens de les commettre, sachant qu'ils devaient 
y servir, et de s'être ainsi rendus complices de ce crime. 

Ou procède à l'interrogatoire des accusés. 

M. le président à Duplessis : Veuillez donner la des-
cription de votre maison ? 

L'accusé donne celte description ; il en résulte que 

toute sa maison est encombrée de casiers de tonneaux, et 

qu 'elle devait réellement offrir à la troupe l 'aspect d'une 
forteresse. 

D. A-t-on tiré de votre fenêtre?—IL Non, Monsieur , 

je l'affirme sur l'honneur. —D. Uti témoin a dit que le 

4 vous aviez reçu un baril de poudre? — II. C'est une 

atroce calomnie dont la justice saura me venger. — D. 

Vous avez été au coin oi du général Larnarque? — B. 

Oui , Monsieur, j 'ai eu l'honneur de servir en Vendée 

sous le général Lainarqu'e, et c'était un devoir de cœur 

et de conscience pour moi. — D. O.i prétend que le 6 

juin au matin vous auriez demandé à un voisin une voi-

ture et de la paille pour emballer des armes? — Pi. 

C'est complètement faux. — D. Le G juin , n'avez-vous 

pas donné rie la poudre à des hommes qui se joignaient 

aux insurgés? — B. Oui, Monsieur, cinq ou six hommes 

à mauvaise figure se sont présentés chez moi; ils étaient 

armés et menaçans ; dans la crainte que j 'ai épouvée j 'ai 

donné à ces hommes quelques coups dépendre. — D. 

C'est donc comme contraint et forcé? — 11. Oui, Mon-

sieur. 

M. le président, à Chiquez : Vous êtes le commis de 

Duplessis? — B. Oui, Monsieur. — D. Vous étiez chez 

lui le 4 juin ? — R. Oui, Monsieur. — D. N 'est-ce pas 

Vous qui auriez reçu un baril de poudre? — R. Non , 

Monsieur. — D. Le 6 juin, deux coups de fusil sout ils 

partis de la maison de Duplessis? — R.Non , Monsieur. 

M. le président, à Hardelle : Vous êtes accusé d 'avoir 

distribué de la poudre et des balles aux insurgés? — R.. 

Oui , Monsieur , un homme qui était à la porte de M. Du-

plessis m'a donné uti paquet; je présumais que c'était 

M. Duplessis, maintenant que je vois M. Duplessis , je 

suis sûr que ce n'est pas lui. — D. Ne Seriez-vous pas du 

nombre de ceux qui ont demandé de la poudre à Du-
plessis? — B. Non, Monsieur. 

D. Où êtes-vous ailé quand vous avez eu reçu ce pa-

quet ? — H. Près d'un homme qui a tiré sur la troupe. 

— D. Combien de temps êtes-vous resté près de cet hom-

me ? — R. Pas très long-temps , je m'en suis allé tout 

de suite , et li preuve que je hs voulais pas faire de 
mal , c'est que j'ai sauvé six voltigeurs. 

Le premier témoin, M. Brûlé, marchand grainetier, 

dépose ainsi : « Le 8 juin, au respect que je vous dois, 

le sieur Chiquez va aux lieux ; il y avait un sieur Henry. 

Diable 1 que dit le sieur Chiquez, c'est fâcheux, qui 

dit , quand on veut faire ici.... ( On lit. ) Faut bien que 

je fasse , dit Henry, ( Nouveau rire. ) Tout cela , sauf 

votre respect. Donc qu'il y a que le sieur Chiquez jeta 

quelque chose dedans ; on m'en informa , en ma qualité 

de principal locataire. De sorte que la vidange de fosse 
demande à être vidé, donc 

M. le président : Enfin , on a vidé la fosse. 

Le témoin: Comme vous dites , Monsieur, sauf votre 

respect, et on a tiré de la vidange des morceaux de zfaié 
et des clous. 

« Le 4 juin , étant à ma porte , sur les cinq heures ar-

rive un baquet qui fut arrêté avec paisibilité. Le char-

retier examine les soldats du poste pour voir s'ils ne le 

voient pas, et puis il fait signe à la boutique , Chiquez 

sort :1c baril lui échappa des maîtu, je lui dis: «Qu est-

<;e que c'est donc que ce baril? — De la poudre et du 

plomb.» Comme voisin ça me fit peur, et j'entendis 

djns la boutique qu'on demanda a Chiquez : Etes-vous 

vu ? il répondit : Non , Un y a <jue ce. vieux père Brûlé 
qui rn'a vu et qui m'a entortillé. 

M. le président -. Chiquez soutient que c 'est faux ? — 



R. Monsieur, je suis incapable de vous éduire en erreur 

sur un fait num.uéulleux. (On rit). 

M. le président : Ces faits sont-ils vrais s 

Le témoin, hésitant : Je les soutiens. 

M. le président : Sont-ils vrais? 

Le témoin : Je h 'S soutiens. 

M. le président : Allez vous asseoir. 

Ragon , sergent-majo» dans le 1\'Ï' de ligue : Dans l'es 

événetnens des 5 et G juin, j'ai remarqué qu'on tirait de» 

coups de fusil de la maison de l'herboriste. Je ne sais de 

quel étage. — D. N'auriez-vous pas confondu la maison 

de l'herboriste avec les maisons voisines ? — R. C est 

possible. 

Guyen , grenadier, dépose qu'il a vu tirer des coups 

de fusil de la maison de Duplessis. 

Fasquiez , rentier : Le 6 juin , vers deux heures, la 

compagnie de gardes nationaux dont je fais partie étant 

traquée, je me suis rallié au * ce moment j'ai vu 

tirer de la maison de M. Duplessis. 

Hébert , dit Ragot , commissionnaire, déclare qu'un 

homme est venu près de lui le (5 juin à sept heures du 

matin , et qu'il lui a demandé une voiturepourconduirc 

des armes de la halle aux draps à la rue Saint-Martin. Le 

témoin ne peut affirmer que cet homme soit Duplessis. 

M. Bien dépose que le 6 juin , sur les trois heures , 

Hardelle a protégé et sauvé six voltigeurs qui s'éta.ent 

réfugiés dans l'allée de la maison du témoin. 

M. Klein et M
mC

Cance déposent que la personne qui, 

le 6 juin , avait demandé unecharrette , n'avait que seize 

à dix-sept ans. 

M. Hellot, lieutenant-colonel au 4'-*e régiment de li-

gue : j'ai fait visiter la maison de Duplessis avec le plus 

grand soin , et il n'y avait rien de suspect, il est bien 

avéré pour moi qu'on n'a pas tiré de cette maison. 

M. le président : Cependant deux soldats disent avoir 

vu tirer? 

Le témoin : La Cour saura apprécier cette déposition; 

on tirait de toutes parts , ces soldats ont pu se tromper; 

ma visite a été minutieuse et des plus minutieuses. Je 

suis entré moi-même dans la maison, M. Duplessis m'a 

offert sa maison pour recevoir les blessés. Les grena-

diers n'ont pu préciser ni bien voir, ils ont pris pour bar-

ricades des tonneaux, ils sont de bonne foi et croient 

avoir vu. 

M. le président : Et ils disent qu'ils ont riposté ? 

M. Hellot, vivement : J'en suis convaincu. 

Un vif débat s'engage entre les soldats du4 "i e rap-

pelés et le lieutenant-colonel. 

M. Hellot : Ma conviction est qu'on n'a pas tiré. 

M. Helo , chirurgien-major au 4 9- e régiment de li-

gne, dépose qu'étant blessé il s'est présenté chez M- Du-

plessis qui lui a donné tous les soins et tous les médica-
inens nécessaires , et cju il lui offrit sa maison. 

M. Niscard , capitaiue dans la garde nationale : Le 6 

au matin j'étais avec ma compagnie sur le Marché des 

Innocens; M. Duplessis était fort tranquille, sur les 

une heure ou deux ; je n'ai pas vu tirer de la maison 
Duplessis. 

On entend plusieurs témoins qui donnent sur Du-

plessis des renseignemens très-honorables. M. Facy af-

firme que l'on n'a pas tiré de la maison de Duplessis. 

Payen , brigadier dans la garde municipale, dépose 

que Duplessis a soigné , le 5 juin , le chef du poite, qui 

avait été blessé, et qu'il a sauvé deux gardes munici-
paux. 

Bavière , marchand de verdure , dépose que le 6 juin, 

à deux heures et demie , il s'est réfugié chez Duplessis 

au moment où l'on tirait sur sa maison, et que Duplessis 
était sans armes. 

Après une suspension d'audience , la parole est à M. 

l'avocat-général Legorrec qui abandonne franchement 

l'accusation, et reconnaît que toutes ies charges de Pins* 

truction étant évanouies , il se désiste de l'accusation. 

M's Syrot , Hardy et Durand , défenseurs de Duples-

sis , Chiquez et Hardelle, renoncent à la parole. 

Après cinq minutes de délibération , les trois accusés 
sont acquittés. 

Un grand nombre de témoins et d'amis de Duplessis 

l'environnent et lui pressent affectueusement la main. 

COUR D'ASSISES DE LOT-ET-GARONNE. 

(Présidence de M. d'Arusmont.) 

ASSASSINAT. 

Dans le département du Lot , canton de Saint-Ceré , 

le 5 septembre i83o, au pied d'une croix, sur une grande 

route, dans un endroit solitaire, éloigné de toute habi-

tation , un malheureux vieillard fut trouvé assassiné. 

Auprès de lui était l'objet qui avait servi à lui donner la 

mort. C'était une grosse pierre avec laquelle on lui avait 

écrasé la tête. Quel pouvait être le motif d'un meurtre 

aussi horrible? Le désir de s'enrichir des dépouilles de 

la victime? Non, le malheureux n'était pas riche ; il 

était au contraire voisin de la misère. D'ailleurs , l'as-

sassin ne l'avait pas dépouillé, puisque ce qu'il portait , 

et l'argent qu'il avait sur lui ( 5 sous ) avaient été res-

pectés. Etait ce la vengeance ? Mais Donnadille ( c'est le 

nom de la victime) n'avait pas d'ennemis : comme il 

était doux , d'un caractère affable , il vivait eu paix avec, 

tous ses voisins. Pour commettre un crime aussi atroce , 

le meurtrier s'était enveloppé des ombres de la nuit; 

mais la justice se mit bientôt sur la trace du coupable , 

et à dix heures, dans la matinée du (j septembre, Jean 

Méril, gendre du malheureux Donnadille, fut arrêté 

comme soupçonné d'avoir donné la mort à son beau-

père. 

On recueillit , de la bouche même de l'accusé , que , 

dans la rnaliuée du 5 septembre, Donnadille s'était levé 

MUS le- d> ux heures et demie pour se rendre à une fête 

dans un village des environs, oit il espérait vendre le 

produit de sou industrie ( Donnadille était menuisier, et 

( ..86 J 

«briquait des petites b >îto-s); qu'il était o u ti , et q i • lui 

Mérit, ne l'avait plus revu que lorsqu'il était allé re-

connaître son corps près de la croix blanche. Le juge-

de-paix lui avant demandé compte de son temps dans la 

matinée du 5 septembre, il répondit : o Je me suis levé 

» a\ i c le jour , et je sjuis allé„<;h.-rchjer uu sac de pomme*. 

» dans une vigne qui m'appartient. (Cette vigne est dans 

» une direction toute opposée à celle ou fui trouvé mort 

» Donnadille , et environ à une heure do distance. ) De 

» là je suis rentré chez moi , et c'est là que j'ai appris la 

» mort de mon beau-père. » 

Mais l'instruction révéla des faits tout contraires. 

A deux heures du matin, Ici septembre, le meu-

nier d'un moulin qu'on appelle de la Ségarie , aper-

çut uu homme se précipitant à grands pas vers l'endroit 

où le crime fut commis plus tard. La lune éclairait alors 

parfaitement; et à la distance de quinze pas , il reconnut 

Jean Mérit, qu'il voyait souvent passer à son moulin sur 

la planche qui traverse le ruisseau. Il signaia exactement 

le costume que portait l'homme qu'il avait vu. C'était 

un pantalon blanchâtre, un gilet sans manches , ou à 

manches blanches, avec le dos blanc; ci Mérit a reconnu 

cjue, dans <ctte matinée, il était vêtu comme le décrit le 

meunier. Où allait Mérit, à cette heure, et d'une course 

si précipitée? Nul doute; il allait attendre sa victime. 

Vers les trois heures et demie, et au moment où l'aube 

commençait à poindre, à environ un quart d'heure de 

l'endroit où le crime fut commis , un individu qui ve-

nait dans la direction inverse de celle dans laquelle allait 

Donnadille, rencontra ce dernier , avec un homme de 

haute taille , dont il décrit le costume , qus ressemble à 

celui que portait Mérit : ils marchaient «iors silencieuse-

ment, l'un méditant le crime et l'auure redoutant le 

sort qui paraissait le menacer. Un icatant après , un 

homme dont la maison donne sur la ryut» que suivait 

Donnadille, entendit deux individus d(*ui l'un disait à 

l'autre : Laissez-moi, je n'ai pas peur ; paroles qui dé-

notent bien la terreur profonde qui avaii saisi le malheu-

reux Donnadille en se voyant suivi par l'iiomme qu'il 

redoutait le plus. A quelques instans de »&
r
 le crime fut 

consommé. Eaut-il attribuer à la victime à l'assassin 

les cris qui furent entendus par un léiuoîsj? Si on les 

rapporte à cette scène affreuse, ils sont févoltaus. L'as-

sassin n'aurait répondu au cri de détresse de la victime, 

que par un ricanement féroce. 

Le jour arrive ; ce jour qui devait révéiw le crime. 

Selon Mérit , il aurait été chez lui ; mai* un témoin , 

occupé à pêcher dans une petite rivière près de Saint-

Jean , aperçut Mérit , du côté droit de cette rivière , 

précisément du côté où le crime fut commis, et se diri-

geant du côté de Saint-Jean; il allait sans doute alors à 

sa vigne. Mérit a opposé une simple dénégation à une 

déposition aussi formelle. 

Arrêté sur d'aussi graves présomption», Mérit fut 

conduit à Saint-Ceré, et puis à Figeac. Une visite do 

miciliaire faite chez lui , produisit des charges accablan-

tes. Le maire, accompagné de deux gendarmes, se r n-

ditcbez Mérit, et se ..t représenter les habits que portait 

l'accusé dans la mâtinée où le crime fut commis. Ces ha-

bits étaient teints de sang. Une paitie des taches parais-

sait provenir de sang jaillissa t; l'autre estait produite 

par le frottement contre un objet ensanglanté. Mérit , 

interrogé d'où pouvait provenir ce sang , répondit que, 

pendant qu'il ramassait des pommes dans »q vigne , un 

saignement de nez abondant l'avait saisi ^ que quelques 

gouttes de sang s'étaient répandues sur sa chemise et les 

mauches de sa veste. ; qui*, quant à celles que l'on voyait 

au dos du pantalon, elles venaient de ce qu'il avait es-

suyé là ses mains ensanglantées par le saignement de nez; 

quant aux taches remarquées au bonnet . il a prétendu 

que s'étant échappé de sa lête au moment où il saignait 

du nez, des gouttes de sang y étaient tombées. 

M. Lèbé, procureur-général , a soutenu l 'accusation , 

et Mc Baze a présenté la défense. 

Mérit a été déclaré coupable du meurtre de son 

beau-père, avec préméditation; mais, à la majorité de 

plus de sept voix, le jury a déclaré qu'il y avait des cir-
constances atténuantes. 

Mérit , d'après cette déclaration, a été condamné aux 

travaux forcés à perpétuité : il a sauvé sa tête, qu'il 

avait été condamné à perdre par la Cour d'assises dé 

Cahors, dont l'arrêt a été cassé. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS. 

ANGLETERRE. 

Condamnation d'un déserteur, — Empoisonnement 

pour obtenir l'impunité d'un vol domestique. — La 

femme et la poule russe. — Singulière déclaration de 
paternité. 

Voici un résumé des affaires les plus importantes qui 

se sont présentées depuis peu de jours à Loudres et aux 

assises ou circuits des comtés environnai!». 

Les militaires de la garde du roi d'Angleterre sont ju-

gés par une Cour martiale très nombreuse ; ious les of-

ficiers du corps y prennent part. C'est pous. cela qu'on 

a vu se réunir jeudi dernier , dans la grande salle d'as-

semblée de la Tour [Mess-Room ) , tous le» officiers des 

<>rei adiers , pour la mise eu jugement de John Parker, 

soldat au i'
-

régiment des gardes de Coldgtrcam , ac-

cusé de s'être absenté plusieurs jours sans permission. 

Parker avait déjà paru deux fois devant la Cour mar-

tiale , pour le même délit. La première fo« on l'avait 

acquitté ; la seconde il avait été privé , par jugement, 

de ses droits à la haute-paie proportionnée « sou temps 
de service. 

L'accusé a dit pour sa justification , qu'il ne s'était ja-

mais senti degoùipour la carrière des armes, et que 

l'injustice de la dernière décision l'en avalai dégoûté. 

Cette excuse n'a pas fait f
0rt 

ker a six mo.s de pris,,,,. ,
v
 On a

Co
 , 

.tsera promené, au son d^^o^^ P„. 
tête du régiment. 

— William Ki.nber,
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cher et sa femme éprouvèrent ^7 <« '£> 
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Telles étaient les circonstances m,; ^ 

Ivimbcr aux assises de Guilfond r ,
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le vol domestique et la ̂ 1^°^ 
ava,t paru évidente au jurv d'accusatif. 7i
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Acquitté sur le chef d'e
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^ZT^M 
coupable de détournement frauduleux 

damne a quatorze années de déportation.
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— M. John Stevcns, fabricant de n d • 

à Woking petit bourg à quelques milST ,Sfe 

aime prodigieusement le jardinage - il cuit i
 0!

*- " 
groseille à maquereau , et il est parvenu i'

i9
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excellent vin blanc , qui rivalise avec le iuS &
"'e m 

poules de M- Smithers ne sont pas tl^ft^ï 
groseiller épineux , que M. Johu Stevens ,,'„ ! T its * 
belle venue de ses arbustes. Une haie impénétr u

 de
 « 

autre que des volatiles, ne les empêche plfSt 
dans le champ de M. Stevens et de le ravapV "» 
vens iureou'il se mettra on «mK „o„„j_ M, Si

t
. 

*» fou i 
vens jure qu il se mettra en embuscade et f 
pitié sur la bande insurgée, si elle

 Se 

tend en effet la détonation d'une arme à fei • " * 

cris aussi aigus qu'effravar.s. Les voisins am?'
V

'
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trouvent d'un côté le cadavre gissant d'un»
 l!| 

poule russe, et non loin de là M
m

= Smithers M ̂  

qui étant veuue sans doute rappeler ses chères «J^
1 

avait reçu presque à bout portant plusieurs",,.;:"*' 
plomb meurtrier. «'«indu 

M
,n

- Smithers , persuadée que c'était sur elfe», 

plus que sur la poule russe qu'avait été dirigé le iZ? 
fusil , a porté plainte contre M. Stevens en ienl2 
meurtre; mais le jury a prononcé son absolution 

« Pourrai-je au moins le forcer à me paver m'a I 

russe ? >. disait M™ Smithers en sortant de l'audience 

— Les lois anglaises condamnent à la peine dW 

sonnement toute fille-mère dont l'enfant se tronveth 

charge de la paroisse, à défaut d'indication d'un père 

assez riche pour en prendre soin. Une jeune villamii» 

du comté de Warwich , Polly Miller, récemment «. 

couchée, a été appelée devant le commissaire de lapa-

roisse, sir Charles Bucciengh, écuyer. « Faites-nous 

connaître le nom de votre séducteur, a dit le magistral, 

sans quoi vous irez coucher eu prison. Mais je uelewi 

pas bien au juste , a répondu effrontément Polir Mil-

ler. — Nommez toujours quelqu'un , le premier van si 

vous voulez, a dit le magistrat municipal, le vœude la 

loi sera satisfait. — Eh bien! puisqu'il suffit de nom-

mer le premier venu, mettez votre nom sur le procès-

verbal.... Oui, Monsieur, je déclare que sir Charles 

Bucciengh est le père de l'enfant.... Aussi bien , vou
t 

veuiez a^sez souvent chez les fermiers dont je suis la ser-

vante , et vous avez plus d'unefois badinéavec moi tout 
comme avec ma maîtresse. » 

Sir Charles Bucciengh, fronçant le sourcil, a dit après 

quelques momens de réflexion qu'il n'était pas tenu de 

recevoi une déclaration contre lui-même, et qu'il ea 

référerait à ses collègues ; mais avant qu'il y eût une se-

conde citation, l'affaire a été assoupie, et Polly Miller a 

été mise en état de justifier qu'elle pouvait payer 1 es 

mois de nourrice de son enfant. 

CONSULTATION 

POUR M. DERME DUQUEÎNE, magistrat de la Marlimf?< 

destitué pour avoir diné avec des hommes de cou-
leur. 

Déjà plusieurs fois la Gazette des Tribunaux a « ' 

s'occuper de l'acte arbitraire et odieux qui a frappe 1 

Hermé-Duquesne. ( Voir la Gazette des Tribunaux» 

16 , 17 , -io et al août dernier. ) ,,. . „ 
M' Gatine , avocat à la Cour de cassation ,_a rédige 

faveur de ce magistrat une consultation qui fait eu f 
quemeut ressortir tout ce qu'il y a d'illégal dans a 

sure inconcevable dont il a été l'objet, et qui
 im

&w
-

la nécessité de réformer en lin une législation q
ul

 F 

de semblables abus d'autorité. rivée» ^ 
Cette consultation est suivie des adhésions mou ^ 

MM. Scribe, Dalloz, Teste-Lebeau, Berton, U»te 

Lagarde , Crémicux , Sachet , avocats ahW ^
nU 

satiou ; Bcrrycr pè, c , Philippe Dupni ^ uau« ̂  ̂  

' Jolv, de -
député rM -u-iel^Croiisse , Delangle, PaUM*? \

t
. 

neuve , Duchollet, Mcrmilliod , Pratique ; . < ^ 
Charles Cornu- -puté; Vervoort , Duplan , Fain ; Charles Coi ^ 

puté : A. Jollivet , député ; Dupont , Lâten i> ^ 
les Lediti , A. Villacrosc, Vernay-Giraraet, r 

rie , Pietri et Victor Àugler. , - ,
 et a

voc»
K 

Ont également adhéré MM. les batonme „. 

près la Cour royale d'Orléans ^ au ress01^^ ̂  

Diiqtiesne appartient aujourd'hui en 

trat. „ . j^eloppe s0B 

Voici en quels termes M. Ph- D"P
in deV 

opinion dans cette affaire : vicier
uB aC
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« Tous les genres d'irrégularités qui M- ÇJf^ 
se trouvent accumulés dans la décision P"» '\^ts». "L. 
vei ncnrde U Martinique contre M- Herw
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incompétence dans l'officier qui l'a «îffil, frfiq t 
Toi mes; Su fond, abus de pouvoir , i»J 

monstruosité. - pour e8° 
Il ne faut que lire une telle sentence 1 
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(cfcHJjf- j'

u
ne manière irrécusable, qui du moins pourrait 

tait établi
 >i)U

 ,0
E

 siècle , après la révolution de juillet , 

comp
reu

 a
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çjradère ' rj^, '
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 pas de ce siècle 
droit de Français? Cet ukase 
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S
 de ce siècle ; ce n'est pas seulement un sen-

c
"°" i'iinprobatioii, mais un sentiment d'in lignation qu'i 

B**
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* ' . i„ onnvernement qui ne le réprimerait pas s'en b*™"" '
ct

' |
e
 gouvernement qui 

re

,iilrait g^^.Ququesne est donc fondé à en demander 

| non. Bien plus, il se le doit à lui-même ; il le doit au 
i " jJ,

B
t d a été trop peu de temps magistrat , il le doit aux 

* .!.|ees, et à l'humanité outragée en sa personne 

nt au
 gouvernement , il comprendra aussi ce qu 

. i .i «Ame. et ce qu'il doit à des hommes , à des Fran-

dont les destinées lui sont confie s. Il se mettra sans 
au-dessus des passions, des injustices et des préjugés 

e
 certaine caste qui ne veut pas , à tout prix , que le sort 

jucolooies s'améliore. 
On dit avec raison qu :l ne faut pas enflammer les habi-

' des colonies par des déclamations ; mais il faut bien 
^ encore les révolter par des criantes injustices. La meil-

manière de maintenir et de paciner les colonies , c'est de 
ujfdonner des magistrats paternels , en qui tous puissent 

voir des tuteurs et non des ennemis. Or il est manifeste , par 
ôquisitoire du procureur-général et par ies actes du gou-

. rieur de la Martinique, qu'une classe entière de leurs ad-
' , sues ne peut s'empêcher de voir eu eux des ennemis et 

"Indes tuteurs. Aux yeux de ces magistrats , les hommes de 
" idem sont des espèces de Parias qu'il faut fuir, et avec fés-

|
s
 tout fonctionnaire ne peut avoir de relations de société 

ans encourir disgrâee et exil des colonies. 
„ C'est au gouvernement à dire s'il partage et s'il approuve 

ces
 senlimens. Sa décision dans cette affaire l'apprendra à la 

France et aux colonies. » 

L'adhésion de M. Charles Comte est ainsi conçue : 

i Le soussigné, ayant pris lecture de la consultation de M" 

1,(1. Gatrue, déclare y donner sou adhésion. 
» Il estime que les raisons politiques les plus fortes viennent 

so Joindre aux raisons de droit et d'équité, won-seulement pour 
faire accueillir les réclamations du consultant , mais encore 
pour faire approuver hautement sa conduite. 

» On ne doit pas se dissimuler que les antipathies et les haines 
nue produisent dans les colonies les différences de couleur ou 

> castes, exposent les blancs aux plus graves dangers. Il n'y 
aurait plus de sûreté pour eux, si la métropo'c cessait de les 

ar ses soldats et par sa marine. Le danger devient 

( 1167 S 

Pour prévenir ie retour de pareils désordres , ne se-
rait-il pas temps de fane dépendre la magistrature des 

colonies du département de Injustice? Les intérêts de 
1 humanité et de la civilitatiou , le soin de sa propre con-

sidération , semblent imposer à M. le t arde des-sceaux 

la nécessité de réclamer une prérogative dont il ne peut 
rester dépouillé sans usurpation. 

L'affaire de M. Hermé-Duquesnc sera sans doute por-

tée au conseil des ministres, car elle ne présente rien de 

contentieux ; elle est toute administrative. Dans" le con-

seil ce magistrat trouvera un défenseur naturel dans le 

chef de la magistrature métropolitaine; et nous ne dou-

tons point qu'elle ne fournisse l'occasion à M. le garde-

des-sceaux de faire ressortir tous les inconvéniens, tous 

les abus suscités chaque jour par ces déplorables conflits 
entre la marine et ses magistrats. 

Nous lisons dans le Moniteur , que le procureur-géné-

ral Dessalas , qui a jou.' un si grand rôle dans cette af-

faire , s'est refusé depuis à promulguer à la Martini-

que, la loi qui bannit Charles X et sa famille , et que ce 

magistrat vient enfin d'être révoqué par ordonnance 
royale en date du 19 de ce mois. 

protéger p 

M0 
aboli la 'autant plus imminent, que l'Angleterre, après avoir 

ra
ite, tend vers l'abolition graduelle de l'esclavage. 

> Pour détruire la ligne de démarcation qui sépare les blancs 
ilts hommes de couleur , le gouvernement ne peut pas, sans 
doute, les obliger de vivre ensemble ; niais il doit au moins 
encourager ies bous exemples que donnent à cet égard les ma-
gistrats envoyés par la métropole. Les agitations que peuvent 
causer d'abord de tels exemples cesseront te jour où le gou-
vernement aura manifesté clairement sa volonté. 

» La Charte promet aux colonies uue Législation nouvelle ; 
déjà les droits civils sont rendus aux hommes de couleur, et 
la jouissance des droits politiques ne tardera pas à leur être 
donnée. On doit donc éviter soigneusement de contrarier , par 
fesmeaures de l'administration , l'exécution des actes de la lé-
gislature. » 

M. de Vatimesnil dit dans son adhésion : 

« Il est évident qu'il y a eu de la part de M. le gouverneur 
Je la Martinique abus d'autorité ; l'ordonnance du 24 septem-

i bre 1818 a, en ce qui concerne les magistrats, dérogé à celle 
du 9 lévrier 1827. 

» Mais cet abus d'autorité , cette illégalité flagrante , quel 
que graves qu'ils puissent être , ne constituent pas cependan 
encore le tort principal de M. le gouverneur. 

fors même qu'il aurait agi dans le cercle de ses attributions 
et de ses pouvoirs, ses décisions devraient être annulées 
comme contraires à l'ordre public et à 1 esprit delà législa-
tion, qui a décrété l'égalité des droits entre les habilans libres 
te colonies, quelle que soit leur origine. 

» Quoi ! une ordonnance met sur la même ligne le blanc et 
'homme de couleur ! cette ordonnance ne fait que rétablir les 
wses dans l'éiai où les avaient sagement placées les édits de 
Louis XIV! Elle efface des distinctions o lieus s et absurdes! 
et voilà que l'autorité coloniale fait un crime à un magistrat 
d'être entré dans l'esprit de cette législation , en nouant des 
'stations sociales avec des hommes de couleur , dont l'édu-
«lion, le mérite et l'intégrité ne laissaient rien à désirer. 

" Les mœurs , a dit M le procureur général , n'ont pas en 
™'e été modifiées par le principe de l'égalité civile ! Etrange 
"'son !... Et qui voulez-vous donc qui travaille à modifier les 

1 *£WS dans le sens de la loi , de l'humanité et de la raison , si 
*o est le fonctionnaire public, le magistrat, l'organe de la 
01
 Vous convenez qu'une telle modification est nécessaire , et 
* défendez à l'homme public de mettre dans la balance le 

] Ns de son exemple! vous voulez qu'il reste humblement 
,
 Ur

hé sous le joug d'un préjugé déplorable ! tous le punissez 
ai oir été le premier à tenter de s'y soustraire ! il y a là une 
[le de révolte de l'autorité coloniale contre les ordonnances 
/
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 hure morte; les mœurs 

filiales seront plus fortes qu'elle, et, quoi que vous fassiez 
hommes de couleur ne sortiront pas de leur état d'ilo 

qu'il'
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'ons les isoler au milieu d'une société dans la-
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 contre soi les mœurs , et on scia puni pour avoi 
^Wla loi aux mœurs! 
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 judiciaire du régime disciplinaire des 
COUPS DE FOUET. 

OBSERVATION 
1 

SUR UN ARTICLE DU COURRIER DE LA MOSELLE. 

Dans son numéro JI 6 , le Courrier de la Moselle , 

s'appuyant sur l'autorité de MM. Regnault de Saint-

Jean-d'Angély ct Pardessus, avance que M. Pierre-Jo-

seph Chedeaux, chef de la maison P. J. Chedeiux et C", 

étant décédé depuis six mois, les associés survivans n'ont 

plus le droit de faire usage de la raison de commerce de 

l'ancienne société , qui, selon notre confrère, se trouve 

naturellement dissoute. Le Courrier pense que l'emploi 

de l'ancienne raison sociale constitue une infraction à 

l'art. 21 du Code de commerce; mais ce journal oublie 

qu'aux termes de l'art. iSfij du Code civil , la société 

imitée ne finit que par l'expiration du temps pour lequel 

elle a été contractée; cette disposition s'applique aux 

sociétés commerciales . tout aussi bien qu'aux sociétés 
civiles. 

Or, la société P.-J. Chedeaux et C° a été originaire-

ment formée pour six ans, et, dans le mois de juillet 

i8:>.8, une prorogation de six autres années a été cou-

venue entre tous les sociétaires. Daus l'article 1 :"> du nou-

veau pacte social, on stipula qu'eu cas de décès de l'un 

des associés pendant le cours de la société, les associés 

survivans seraient maîtres de la continuer. Les associés 

qui ont survécu à M. P. J. Chedeaux ont usé de la fa-

culté que leur conférait l'article iS de l'acte constitutif 

de la société P.-J. Chedeaux et C". Ils ont déclaré vou-

loir continuer l'associatiou jusqu'à l'année i83/
f

, terme 

fixé pour son expiration. Ce que nous disons ici résulte 

des publications authentiques faites au Tribunal de 

commerce de Metz, et des circulaires qu'on a adressées 

dans les principales villes de France. Les co-associés de 

M. P.-J. Chedeaux n'ont donc pas contracté une société 

nouvelle; c'est l'ancienne société qu'ils ont continuée. 

Dès lors, ils ont eu le droit de faire u«age de la raison de 

commerce qui appartenait à cette société. Les citations 

empruntées à MM. Parde-sus et Regnault de Saint-Jean-

d'Angélv sont inapplicables à l'espèce, et ne concernent 

que le cas où uue société illimitée , dissoute de plein 

droit par le décès de l'un de ses membres, a été con-

tinuée illégalement par les associés survivans, avec une 

raison qui ne pouvait être la propriété de i'association 
nouvelle. 

Nous aimons à croire que ! Courrier de la 'fosrl/e 

s'empressera de re. ounaîir l'erreur d'un zèle qui n'est 

pas selon la science, et qu'il appartenait à la Gazette des 
Tribunaux de relever. 

nous dit? que ce procès aiusi que celui du duc et de M-

d< Klinchvortz établissent un fait que le prince avaH nié; 

mais, dit M. d'Andlau, le prince, dans sa lettre à M. 

de Montalivet , a i econnu qu'une personne attachée à son 

service avait fait un marché relatif à quelque^ équipe-

pemens militaires : il ne nie donc pas le fait. 

Notre réponse est facile. Noua ignorons ce que le 

prince a pu dire dans sa lettre à M. de Montalivet; mais 

ce que nous savons , c'est qu'il avait fait démentir dans 

les journaux ce fait que dit-on il a reconnu plus tard. 

Eu effet , voici ce que nous lisons dans le Messager du 
9 septembre : 

» Sou Altesse n'a jamais entretenu aucune relation avec la 
duchesse de Berry ou autres, etc.. 

» II. Ef»T COMPLÈTEMENT HORS DE LA VÉRITÉ que S- A. ait 
jamais fait faire, des acquisitions n' ARMEMENT ou t> EQLTFE-

MEXT... D 

Et qui a écrit cette lettre au Messager? C'est M. le 
baron d'Andlau. 

Comment donc M. d'Andlau peut-il nous accuser , 

quand nous n'avons fait que répéter un fait qu'il a af-

firmé lui-même ? C'est d'après lui que nous avons parlé, 

et s'il veut absolument que nous nous soyons trompés , 

qu'il re onnaisse au moins que c'est lui-même qui nous 
a induits en erreur. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement 

expire le 3o septemb. , sont priés de le faire renouveler , 

s'ils ne veulent point éprouver d'interruption dans l'en-

voi du journal, ni de lacune dans les collections. L'en-

voi sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'ex-
piration. 

Le prix de l'abonnement est de 17 fr. pour trois 

mois, Zl\fr. pour six mois et 68 fr. pour l'année. 

CHRONIQUE-

RÉCLAMATION DU BARON D'ANDLAU. 

La Gazette des Tribunaux du ^3 septembre , a rendu 
un compte fidèle de la discussion qui s'est élevée au Tri-

bunal de commerce entre M. Nolte elle baron d 'Andlau, 

conseiller du duc de Brunswick. Cependant ce dernier 

nous adresse une lettre nécessaire, dit-il , pour la rec-
tifiration des faits. 

Voici ce qu'il nous écrit : 

» Monsieur , 

» Par sa lettre au ministre de l'intérieur du 12 septembre, 
présent mois , M. le duc de Brunswick a dit : « A la vérité un 
marché relatif à quelques é^uipeinens militaires avait été fait 
par une personne attachée à mon service, mais ce marché qui 
tenait à des vues toutes particulières , ei dont vous n'avez pas 
à vous plaindre , ne recevra pas même d'exécution. 

» Vous alléguez que mon affaire prouve d'une manière po-
sitive une circonstance que le duc de Bruusw iek avait constam-
ment démentie, c'est-à-dire que le prince a fait des préparatifs 
d'armemens. Il n'est, donc pas exact de dire que le duc a dé-
menti l'existence de ce marché , lorsqu'il l'a énoncé dans sa 
lettre à M. de Montalivet. 

Le marché existant entre M. boite et moi, et dont je pour-
suis la nullité pour cause d'inexécution , n'est relatif qu'à des 
objets d'équipemens et nori a des fournitures d'armes et mu-
nitions de guerre. 

» J'ai l'honneur d'être etc. 

D Le baron D-AMOLAI . 

Conseiller dit duc île Bru/is\vick. 

Nous devons relever d'abord 1111 fait inexact contenu 

dans la dernière partie de cette lettre. M. d'Andlau pié-

lend que son traité est relatif à (fes objets d'équipement, 

et non à des fournitures d'armes ct de munitions de 

guerre. Cependant i! est constant qu'il a été question au 

Tribunal de commerce de 5ooo fusils, de deux pièces de 

canon et de ÏÛOO cartouches. Certes , ce ne sont pas là 
seulement des objets d'équipement. 

Quant à la réflexion dont nous avons fait suivre le 

compte rendu de l'audience, nous ne concevons pas que 

M. le barou d'Andlau puisse s'en formaliser. Qu'avoua-

DEPARTEMENS. 

—r Le Tribunal de police correctionnelle de Dijon a 

statué samedi sur les préventions d'outrages envers des 

magistrats à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions , 

et de bris de clôture , imputés à une douzaine de Cha-

ton uais, presque tous appartenant à la classe aisée, et 

parmi lesquels on remarque plusieurs officiers de la 
garde nationale et de l'ancienne armée. 

Les débats nous ont appris que , lors des funestes évé-

nemens de Lyon, un certain nombre de gardes natio-

naux de Chàlons, la plupart appartenant à l'opinion lé-

gitimiste , avaient refusé de faire partie du bataillon mo-

bilisé appelé à concourir au rétablissement de l'ordre 

dans la cité de Lyon. Les gardes nationaux r. caicitrans, 

traduits en police correctionnelle , ont dù leur acquitte-

ment à uu vice de forme de la convocation. Cette abso-

lution , justifiée par le texte de la loi, avait excité au 

plus haut point le mécontentement des Châlonnais. La 

population descendit d .ns la rue; un charivari fut donné 

peudant trois jours aux juges et aux acquit. és, et es 

charivari était accompagné des cris : A bas les carlistes ! 
à b s les juges de Charles X! 

Des désordres d'une nature plus grave furent commis 

pendant le charivari : les vitres de plusieurs habilans fu-

rent brisées , des portes ouvertes de force, des chéueaux 
arrachés. 

Quels étaient les auteurs de ces actes répréhensibles ? 
Les débats n'ont révélé qu'une seule chose, sa\ oir que 

les prévenus avaient coopéré au charivari , et que l'un 

d'eux, âgé de quatorze ans , et tambour de la garde na-

tionale, avait brisé ies vitres à l'aide d'uue grande 
perche. 

Le Tribunal , par un jugement sagement motivé, a 

renvoyé trois des prévenus , condamné les autres com-

me coupables de tapage injurieux et nocturne , en i5 (r. 

d'amende , et le petit tambour en quinze jours d'em-
prisonnement et 25 fr. d'amende. 

PARIS, 25 SEPTEMBRE. 

— M. Fonrouge , éditeur de l'Album anecdotique , 

était traduit en police [correctionnelle , comme avant 

publié un journal politique sans cautionnement : la pré-

vention lui reprochait également de ne pas déposer au 

posée. 

VI. l'avocat du Roi, a soutenu la prévention et s'est 

efforcé de démontrer que l'Album était un journal poli-
tique. 

M. Fonrouge a dit pour sa défense que son journal 

qui consistait en simples lithographies , ne pouvait être 

considéré comme politique, et qu'en conséquence il n'é-

tait pas soumis aux foi nullités qu'on lui reprochait de 
n'avoir pas remplies. 

Malgré ces raisons, le Tribunal, après une assezlongue 
délibération dans la chambre du conseil , a rendu le ju-
gement suivant : 

Eu ce qui touche Fonrouge; 

\tieudu qu'il résulte de l'instructif, des débats et de l'a 
m ou prévenu, la preuve que Fonrouge a puhlié un 
journal intitule : Album anecdotique, paraissant deux fo

;
s 

par mon, ; 

■
 AUe

o>'" ««j'?? IfK'e* contenus dans les numéros du 10 
juin iHii dudn journal, et notamment les articles intitulés 
le Départ et te .Songe, ont évidemment un caractère poli-
tique ; " 

Attendu que Fonrouge n'a fait ni déclaration, ni cautionne-
ment , m dépose au parquet un exemplaire signé de lui • 

Attendu que ces faifâ constituent là contravention ûrévue 
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Cu ce qui teuche Ductisois , impiiineui : ... 
Attendu qu'il »e reconuait l'impiim=:ur du jeurua! lutilule : 

L''Album anccdotiijue ; . 
Attendu qu'il a imprimé le Journal sans indication, soit du 

propriétaire , soit du gérant ; 
Le Tribunal lui faisant application de l'article 8 de la loi du 

iS juillet i8'->8 ; 
Condamne Fonrouge ù un mois d'emprisonnement et ooo 

francs d'amende, et Ducessnis aussi à 5oo francs d'amende , 
et tous les deux solidairement aux li ais. 

— Ije nommé Grebin , maître serrurier , traversait , 

le s avril , le quai aux Fleurs, au moment où un esca-

dron de dragons dissipait en chargeant , divers rassem-

blemens. Il murmura quelques mots , ct on l'entendit 

crier : A l'eau , les dragons ! Traduit pour ce fait , de-

vant la Cour d'assises , comme prévenu d'avoir provo-

qué au meurtre, Grebin a nié formellement avoir tenu 

ces propos : il a été acquitté. 

— En rendant compte dans la Gazette des Tribunaux 

du 2i de ce mois du procès relatif au bris de scellés dans 

le local de la Société des Amis du Peuple, nous avons 

dû commencer par rappeler le récit des faits tels qu'ils 

avaient été posés par le premier jugement. C'est d'après 

la disposition du jugement lui-même que nous avons m 

séré celte phrase : « MM. Desbuards et Fayollc se sont 

vantés d'avoir participé au bris de scellés, et d'être res-

ponsables de ce délit. » 
M. Desbuards nous écrit pour réclamer contre cet 

énoncé, mais la suite de notre article du ai , dans lequel 

nous avons inséré en substance les moyens de défense 

présentés par M° Charles Ledru , et surtout le texte de 

l'arrêt inhrmalif, en présentent une rectification suf-

fisante. 

— Voici le nombre des prévenus et prisonniers déte 

nus dans les prisons du département de la Seine, le 18 

de ce mois. 
Conciergerie, no; dépôt, 180, dont io3 hommes et 

•77 femmes; Force, ^78, dans ce nombre sont compi is 

1 10 détenus politiques; Sainte-Pélagie (détention), 219 ; 

le même jour à 5 heures (dettes) , 74 habilans; jeunes 

I5Î8-

détenus, 209; Bicê-trc, ^34 habilans; Saint-Denis, |488 . 

Saint-Lazare, io35; Bazancourt, iShabitaris. 

— Hier un duel a eu lieu à la plaine de Grenelle , en-

tre un artilleur et un bourgeois. L'artilleur u été griè-

vement blessé. 

— Hier , ont encore été condamnés, pour vente de 

pains à faux poids, par le Tribunal de simple police, pré-

sidé par M. Bércnger , juge de paix du fr arrondisse-

ment, les boulangers dont les noms suivent : 

M Sadoux, à Fônlcnay-sous-Bois , à l'amende et à la 

prison; MM. Romclain , rue Thiroux , nc 5;Quéliu, 

rue de Charcnlou , nu 03 ; Pigeau , rue Mercière , 11e 6 ; 

Vitry, à Fontenay-sous-Bois; et Briar.t, barrière Fontai-

nebleau, à l'amende seulement. 

Aujourd'hui , au même Tribunal , présidé par M. Pé-

rier , le sieur Blanc, boulanger, rue Coquenard , 

na 20, a été condamné pour la même contravention; 

mais attendu la cinquième récidive depuis un an , l'a-

mende a été fixée à cinq francs, et l'emprisonnement à 

trois jours. 

— M. Veriiv, marchand retiré de Brewer-Street , est 

le type du badaud de Londres. C'est son fils, grand jeune 

homme de vingt-cinq ans, qui a la direction de sa maison, 

et celui-ci ne laisse pas toujours son père maître de faire 

ses volontés. Grande fut la surprise de M. Verity fils 

vendredi dernier, lorsqu' il vit M. son père arriver au 

logis, escorté d'une veuve en grand deuil et de deux 

aventuriers. » Mon fils, dit l'honnête bourgeois, je vous 

présente mistriss Mills et ses deux cousins , ce sont des 

personnes très-aimables que j'ai r< ncoutrées dans ma 

promenade hors de la ville. » 

Le jeune homme fronça le sourcil, et fit cependant 

de son mieux , aux trois étrangers, les honneurs de la mai-

son. Mistriss Mills, dont les manières étaient fort enga-

geantes, se conduisait avec le père Verity comme si eî'e 

l'eût connu depuis plusieurs mois. « Cher amour , lui 

dit-elle, je ne puis croire à cette passion subite, dont 

vous m'avez fait si brusquement la déclaration, je vou-

drais au moins des preuves. — Qu'à cela ne tienne, ré-

pondit le bonhomme, voici toutes les clés de mon Châ-

teau, v (C'est ainsi qu'il désignait sa petite maison du 

faubourg, dont le jardin peut avoir dix ou douze pieds 

carrés). 

Mistriss Millspritle trousseau de clés, courutau buffet, 

s'empara des provisions qui y restaient, et les servit sans 

façon sur la table pour elle et les deux égrillards affamés 

qui l'accompagnaient. A cette vue, le jaune Verity jeta 

les hauts cris , il força les trois intrus de le suivre au bu-

reau de police de Malborough-street , et les dénonça au 

magistrat (M. Dyer), comme des intrigans qui voulaient 

profiter de la faiblesse de son père pour s'installer dans 

sa maison , ct y vivre à ses dépens. 

M. Dyer a demandé à mistriss Mills depuis combien 

de tems elle était veuve. Depuis trois semaines a ré-

pondu cette dame. Le magistrat fit un signe dubitatif. 

Vous me croyez donc bien yiflUje - dit mistriss Mills eu ! 

colère. Pas du tout, reprit M. Dyer , vous avez tout au 

dus bi cinquantaine. Mistriss Mills se récria contre 

'impolitesse du magistrat, et soutint qu'elle n'avait 

que trente ans. Elle rendit compte de la manière dont 

elle avait rencontré M. Verity près d'un bureau où s'ar-

rête la voilure de Windsor ; elle y était allée au-devant, 

de sa tante qui probablement avait manqué la voiture , 

car elle ne s'y trouvait pas. M. Verity qui flânait- et s'a-

musait à épier l'arrivée des voyageurs , lui offrit sou 

bras et la conduisit dans un café où il offrit des rafVaî 

chissemens à elle et à ses deux parens. 

Le magistrat a congédié la veuve et ses deux, acolytes, 

et leur a dit que s'ils retournaient chez M. Verity mal-

gré son fils, la police prendrait sur eux des informa-

tions qui ne tourneraient peut-être point à leur louange. 

Pendant cette scène , M. Verity faisait la figure la plus 

étrange , il restait immobile , silencieux dans un coin du 

bureau , et paraissait étranger à ce qui se passait. 

Le réds -.tèur en chef, gérant , DARMALNG. 

NANTES EN BRETAGNE. 

(Nous lisons dans YArni de la Charte des i5, 19 et ».i 

septembre i83a, les articles suivans :) 

A M. Williams , occuHste de Paris , actuellement à Nantes. 

« Monsieur, 
» Je suis allé chez vous ce matin , j'y ai vu et entendu des 

choses tout-à-fait nouvellesponr moi. 
» J'ai été reconnu par une demoiselle âgée de i6ans,d'uue 

famille respectable de celte vills qui , depuis votre arrivée , a 
recouvré la vue de son œil gauche, perdu depuis l'âge de trois 
ans ; elle me prie de vous exprimer sa vive reconnaissance , car 
maintenant ellejvoit assez clair pour distinguer presque tous les 
objets quand l'autre ceil est fermé. 

Deux en fans de 10 k i5 ans étaient aveugles depuis long-
temps, au point d'être conduits parleur mère chez vous, la 
semaine dernière pour la première fois. J'ai vu au jourd'hui ces 
enfans aller seuls , et leurmèreles suivre au graudétonuement 
des spectateurs. 

Une autre , âgée de 3o ans , me dit qu'elle était affligée des 
yeux depuis son enfance, que cependant elle voyait assez pour 
travailler de l'œil droit, que le gauche était toujours très faible, 
et que même depuis quelque temps elle avait perdu tout-à-fait, 
la que de cet ced ; elle a donné des preuves devant tous ceux qui 
étaient présens , qu'elle voyait très-bien des deux yeux , «jou-

être 

«On. 
Selr

oove
Un 

cr.t 

laU même que lVil qui était perd,,
 COm que future. «niniei 

» Plusieurs tnfans qui étaient borgnes I 
pouvaient facilement aller ramasser d^ ' Sî*1**i. 
lorsque le meilleur te.l était fermé Mol t^! ̂  £ 

assure avoir été soignées par les aittWA Feri
°'- Ut s • °' 

ment. Enfin , MonL, , 'quand vtT.fe 
dans la salle ou vous traitez les (entait» .• ?c"»ai)dé ce», 
hommes, combien iU'eu trouvai, d
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 sôub^^feCu 

et six hommes ont déclaré être contents u.fà'
 relz

« 
ble qu ils éprouvaient à leur vue- naniv ^'mct b. 
homme aveugle depuis 1 1 ans. ' K 

» Toutes ces personnes m'ont chargé devr-,., 
reconnaissance pour vos bienfaits et vous ipr '"ner 

bonté de leur continuer vos attentions nom- ri'" 1 
leur guérison. ™" d'ach

cv
" 

» S'il y a des personnes qui doutent de la 1 

lettre, elles peuvent se convaincre comme mtiï T** 
dix heures et demie du matin , moment ou |

es m
 , , v*i« . 

mènent après chaque pansement jotqa'à la '
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Agréez, etc., 

Nantes, le 12 septembre i83a. i>
<
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Une seconde lettre dit même. 

» Monsieur, 

Depuis ma lettre du 12 courant, que j'ai
 e

„ pi 

s écrire relativement aux treize femmes et* dn H **
d

" 

que vous avez soulagés, il y en a eu à ma cbnnaUsanc ' K 

Heur 

garçons 

, entre jt. 

hier un hom„,c el g 
une d' ( 

le 1 3 de ce mois, cinq autres femmes, dont 
esta l'âge de quatre-vingts ans, et 

e premier , et un des deux garçons étaient dans
 tl

, , 1 

cite complète par la maladie de la goutte sereine ou' 1 
du nerf optique, considérée comme incurable 1^' 

commencent à distinguer les gros objets. Le troisième 
niais vu clairement avec un œil , mais il voit raàintenamli?' 
coup mieux. " 

» Aussi, tous pénétrés de gratitude pour vos bienfaits , 

leur vive reconnaît. 

ISSiRD no LONEZ. 

en expriment, par mon intermédiaire 
silice. Agréez , etc., 

» Cit. CA 

11 Nantes, le 10 septembre i83a. 

» Nous , commissaire de police du cinquième arrondie 
ment , deuxième division , certifions qu'il y

 a
" deux ioars 

jeune orpheline , âgée de neuf ans , s'est présentée à notre L 
rcau, n'y voyant pas d'un ceil, et qu'aujourd'hui elle v voit 
parfaitement des deux yeux , par les soins de M.Mr.lfai 

» -Nantes , le 18 septembre I 85'.Î. 

» l >EI.Aim.ltl)E, » 

9 ^aSL If lEJlB^ESL 
l 'franc 5o cent, en sus pour les départeinens. 

PARAISSANT LE 2,5 DE CHAQUF. MOIS 

de matières que Ce journal contient dans ses 12 numéros de l'année autant 

de tinés à l'enfance 

PUBLICATION DU TROISIÈME NUMÉRO. 

volumes ordinaires 

LA MSTltïIH "flOA" DES .PRIX , j 

JEAN LOI IS et TIXTïX , par M'" 

LES TRAXSEOR MATIONS , conte 

ar M. JULES JAM\. 

SOPHIE RAX, 

traduit de CALDÉItOX. par M. FLOR.W. 

LA MORALE DES CONTES DE FEES. M. MICHEL RAYMOXD. 

Suite des Aventures de JE AN- PAL L CHOPPAUD, par M. LOUIS DESNOYERS. 

LES DESIRS DE GROS-JEAN, conte traduit de la Collection des frères GRIMM, par M. KAL*FFMA\\, 

traducteur des œuvres de HAINE ET COXTESSA. 

LE PETIT ESPAGNOL, épisode de 1, a guerre d'Espagne de iScp, par M. LÉON GL'ÉRIX. 

LA JELNE AVELGLE 

L 'ANGE Qll CONSOLE, legend 

, par Miss MARIA F IT ZC L AR EXT/ . 

, par M. ÉLÉONORE DE \ Al Ï AHIXU.. 

LES FOURMIS , fable , par M. DE GRENUS. 

EXPLICATION, d'après BALLV . 

OU NE SOUSCRIT JPAS POUR MOINS B'tJME ANNEE. 

rue Taithoul, n° 14 , et chez Unis les libraires et directeurs des postes de France et dej^etrwger. 

rue àe b-ÎO^*' 

Ou s'abonne au b 

SE CALABKS 

rue Saiut-IIonoré , '.17 1 , au coin 

PASTILLES 

De POTAED , pharmacien , 

de la rue Saint-Louis. Ces pastilles dont les hons'effets sont 
constatés par douze années de succès, sont recommandées par 
les premiers médecins de Paris. Elles offrent aux personnes 
enrhumées ou affectées d'asthmes ou de catarrhes , un 
moyen de guérison aussi prompt qu'agréable : elles calment 
la toux, facilitent l'expectoration, et n'ont pas l'inconvénient 
d'échauffer. Lorsqu'on en fait un usage habituel , elles entre-
tiennent la liberté duvèntro. — Joindre à sa lettre de. demande 
un mandat de 6 ou 10 fr. pour recevoir livraison de suite et 
prévenir toute eonlrcjucon. 

S'ad. à M" Curé, avoué d'appel, à Paris, 
u. 11. 

BOURSE SE PARIS BU «5 SEPTEMBRE' 

A TERME. 

A vendre à l'amiable, CHARGE de Commissaire-Priscur , 
d'un produit avantageux dans une belle ville de 6000 âmes , 
à vingt heues de Pans, ressort de la Cour royale de Rouen.— 
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— Fiti courant. 
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— Fih courant (id.) 

Rrti'e .le Naplesau comptant^ 
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Svifeunal commerce j 
D£ PARIS. 

du mercredi •xQ septembre I 83QI-

bmr, 
MATHERON, fabrïc. de sucre de betteraves. 

Concordat , 10 
Audrc G ALLOT, eutr. de roulage. Rem. à 8°. 1 1 

BOUILLON, maitre-muçou. Coocordat , i 

PUtVOST. ClOture, i 

ÏIO J ARO et ftmmc, épiciers. Répartition , 3 

MANUEL, 31' 1 de ic/uepcerito. Coac«rd»t, 3 

dans f es faillîtes ci-Après : 

septem. heur. 

VOISIN, cbarrou-lor^ei uti , le 2t 3 

KLEF£R , liluiute-tditpiir, le ?j 3 

CRlSMANOVieti et femme , tenant 

liiilel garni l it ^fi n 

DESORA1ES, uégociniit , le 28 1 

RA1LLEÏ , herboriste , le 28 1 

CAIL , M'
1
 de métaux , le aï 1 1 

CiUANTELlAT, sellier-carroE."ier, le ACJ 

PROBUCTIOnr DES TITRES 

dans les faillites ci-après : 

GIÀCOHI et ULONHliAU, wlit«ur» .lu journal 

L'OPIMOX , me Neuvt drs Hous-Enfuns
 f

 — 

Chez. M. SergMit, rue du G ros-Chéiiét . -. ' 

ION , Unjitît le cnfé Ceuti , tfuài Couli !t. — 
M. I.emume .DïM 'ilout'.s, pUf« Kovale, m, 

ACÏ'E» DE SOCIÉTÉ. 

DISSOLUTION. Par acte notarié du 17 septembre 

lli i , n Hà di«buuU "a dater Ju leudemaiu 18 la 

9uc«lé VASSEUR et BEHUEr, pour l'apWiU-
tiou d'uu: t'iiltriiiuc d*. boites à bureau* étab ie 

rue Berhn-PoiréV. -, entre les sieurs Pierre V AS-

SEUR et. Claude Antoine BEHCfiT Liquida -

leur : le sieur Bebucl. 

FOnBt.lk'riON* Par acte nous *ciitj(S prîvrs du 11 

juillet i83a , entre le .i sieurs G. DAILLV, IIMÎ< 

Ire de la p<mc au» cbevaux de Paris , ct B. G. 

CHOISY, demfuiant à Paris. Objet : l'es p loi la -

li 'in des Diligento, dotit eal propriitairc le -leur 

IJailly . Faînayt le truispurt en coimuuu de la rue 

Sai ÉiL-Liizarc au itiarcbé Saiut-Jean, ct le pouvant 

faire sur toute autre limite. La société existera «0(M 

lf seul uom du t>itur Dailiy , (il î gérera el admi-

uistiera seul, et .-•cul aura la signature. Capital 

social ; la valeur de l'établi»s;cmeut , fournie par 

le situr Daillv iieul ; durée : la vie de M. Cboisv, 

d dater dudit jour aj juillet. 

FORMATION. Par atte ions biguaturv piiWe , du 

m

br..83
J

,ç»l«'«»«^ 

rie , u«ot »«a ,l 1 , , j
u

 >* 

ît$ë M'
1 tie ; >,itr ■ 4 ' 'A M

4
 " I' ÏK ù.:f 
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